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Le Conseil de securite , 


Reaffirmant la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des droits 
de rhomme et la Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide, 

Reaffirmant egalement l’importance de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide comme outil international efficace de prevention et 
de repression du crime de genocide, et s oulignant que la Convention qualifie le 
crime de genocide de fleau odieux qui a inflige de grandes pertes a l’humanite, et 
qu’il est necessaire de renforcer la cooperation internationale pour faciliter la 
prevention et la repression promptes du crime de genocide, 

Consider ant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de respecter et 
de garantir les droits de rhomme de leurs citoyens et de toutes personnes se 
trouvant sur leur territoire, comme le present le droit international applicable, 

Reconnaissant le role important joue par les accords regionaux et sous- 
regionaux pour ce qui est de prevenir toutes situations de nature a donner lieu a un 
genocide, a des crimes de guerre ou a des crimes contre l’humanite, et d’y faire 
face, et notant en particulier 1’article 4 h) de l’Acte constitutif de l’Union africaine, 

Rappelant le role important joue par les conseillers speciaux du Secretaire 
general pour la prevention du genocide et la responsabilite de proteger, qui 
accomplissent notamment une mission d’alerte rapide pour prevenir toutes 
situations susceptibles de deboucher sur un genocide, des crimes contre l’humanite, 
des crimes de guerre ou un nettoyage ethnique, 


Rappelant que le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), cree par 
sa resolution 955 (1994), a pour seule competence de juger les personnes presumees 
responsables d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais presumes 
responsables de tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre 
le l er janvier et le 31 decembre 1994, et rappelant egalement que le genocide 
suppose Tintention de detruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, 
racial ou religieux comme tel, 
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Rappelant les conclusions du rapport final (S/1 994/1 405) de la Commission 
d’experts constitute conformement a sa resolution 935 (1994), notamment celle 
selon laquelle « il existe des preuves accablantes que des actes de genocide ont ete 
commis a l’encontre du groupe tutsi » et constatant que des Hutus et d’autres 
personnes opposees au genocide ont aussi ete tues pendant le genocide, 

Rappelant que la Chambre d’appel du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) a, le 16 juin 2006, dresse le constat judiciaire [ICTR-98-44- 
AR73(C)] concluant qu’il etait « un fait de notoriete publique » qu’« entre le 6 avril 
et le 17 juillet 1994, un genocide a ete commis au Rwanda contre le groupe ethnique 
tutsi », rappelant egalement que plus d’un million de personnes ont ete tuees dans 
ce genocide, y compris des Hutus et d’autres personnes opposees au genocide, et 
prenant note en s ’en inquietant de toute forme de negation de ce genocide, 

Constatant avec preoccupation que nombre de personnes soupgonnees de 
genocide continuent d’echapper a la justice, notamment les neuf fugitifs restants mis 
en accusation par le TPIR, 

Reaffirmant sa ferme opposition a Timpunite des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de Thomme, et 
soulignant a cet egard que les Etats sont tenus de s’acquitter de T obligation a eux 
faite de lutter contre Timpunite et, a cette fin, de mener des enquetes completes et 
de poursuivre quiconque est responsable de genocide, de crimes contre Thumanite, 
de crimes de guerre, et d’autres violations graves du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de Thomme, afin d’en prevenir la repetition et 
d’ceuvrer a asseoir durablement la paix, la justice, la verite et la reconciliation, 

Soulignant que les actions et poursuites engagees devant les juridictions 
penales internationales, les tribunaux speciaux, les tribunaux mixtes et les chambres 
specialises des juridictions nationales sont venues renforcer la lutte contre 
Timpunite du genocide, des crimes contre Thumanite, des crimes de guerre et 
d’autres crimes odieux, et permettre d’en amener les auteurs a repondre de leurs 
actes; prenant note a cet egard de la contribution apportee par la Cour penale 
internationale, conformement au principe de complementarity avec les juridictions 
penales nationales, tel que consacre par le Statut de Rome, pour amener les 
responsables de ces crimes a en repondre, et redisant qu’il importe que les Etats 
cooperent avec ces juridictions conformement aux obligations qu’ils ont souscrites 
en la matiere, 

Prenant acte de la contribution du TPIR a la lutte contre Timpunite et a 
Tevolution de la justice penale internationale, s’agissant en particulier du crime de 
genocide, 

Constatant que la poursuite des personnes responsables de genocide ou 
d’autres crimes internationaux graves devant les juridictions internes, y compris les 
tribunaux Gacaca du Rwanda, et le TPIR, a contribue a Tentreprise de reconciliation 
nationale ainsi qu’au retablissement et au maintien de la paix dans ce pays, 

Rappelant que des dirigeants et des membres des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) sont au nombre des auteurs du genocide perpetre en 
1994 contre les Tutsis au Rwanda, au cours duquel des Hutus et d’autres personnes 
opposees au genocide ont egalement ete tues, rappelant egalement que les FDLR 
sont un groupe soumis a des sanctions imposees par l’ONU, operant en Republique 
democratique du Congo, qui continuent de promouvoir et de commettre des tueries 
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fondees sur des facteurs ethniques et d’autres massacres au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo, et soulignant combien il importe de neutraliser 
ce groupe, comme le prevoit la resolution 2098 (2013), 

Rappelant que, le 23 decembre 2003, l’Assemblee generale a proclame le 
7 avril « Journee internationale de reflexion sur le genocide de 1994 au Rwanda », 

Soulignant que toutes formes d’education sont particulierement importantes 
pour prevenir d’autres genocides a l’avenir, 

1. Demande aux Etats de s’engager a nouveau a prevenir et a combattre le 
genocide et les autres crimes graves de droit international, reaffirme les paragraphes 
138 et 139 du Document final du Sommet mondial de 2005 (A/60/L.1) relatifs a la 
responsabilite de proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, 
le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, et souligne qu’il importe de 
tirer les lecpons du genocide perpetre en 1994 contre les Tutsis au Rwanda, au cours 
duquel des Hutus et d’autres personnes opposees au genocide ont egalement ete 
tues; 

2. Condamne sans reserve toute negation de ce genocide et invite 
instamment les Etats Membres a se donner des programmes educatifs pour graver 
dans 1’esprit des generations futures les lecpons du genocide, le but etant d’en 
prevenir d’autres dans l’avenir; 

3. Salue les efforts deployes par les Etats Membres pour mener des 
enquetes et poursuivre toutes personnes accusees de ce genocide, demande a tous 
les Etats de cooperer avec le TPIR, le Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux et le Gouvernement rwandais afin 
d’arreter et de traduire en justice les neuf fugitifs restants mis en accusation par le 
TPIR, et demande egalement aux Etats d’enqueter sur les faits, d’arreter, de 
poursuivre ou d’extrader, en execution de leurs obligations internationales en la 
matiere, tous autres fugitifs accuses de genocide qui resident sur leur territoire, y 
compris les dirigeants des FDLR; 

4. Prie le Secretaire general d’assurer une meilleure coordination entre les 
mecanismes existants d’alerte rapide pour la prevention du genocide et d’autres 
crimes internationaux graves afin d’aider a deceler les sources de tension et facteurs 
de risque, de les evaluer et d’agir en leur presence, ou d’identifier les populations 
vulnerables; 

5. Demande aux Etats qui ne l’ont pas encore fait d’envisager, a titre 
hautement prioritaire, de ratifier la Convention pour la prevention et la repression 
du crime de genocide ou d’y adherer et, au besoin, de se donner chacun des lois en 
execution des obligations decoulant de ladite convention. 
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